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C I T O Y E N S 


Votre  comité  n’a  pas  affez  cherché  les  moyens  àè 
faire  fréquenter  univerfellement  ce  cil  il  appeUe  1 
Ecoles  primaires , & par  cela  leul  il  a manque  fon  but. 
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Si  vous  admettez  tel  qu’il  eft  , le  projet  de  decret 
qui  vous  eft  préfenté , vous  regretterez  bientôt  de  n’avoir 
fait  au  peuple  qu’une  vaine  promeffe;  au  lieu  d'une 
inftitution  utile  & refpe&able , vous  ne  ferez  qu’étendre 
fur  la  furface  de  la  république  , la  plaie  mortelle  des 
écoles  dites  de  charité  ; vos  nouveaux  établiffemens  ne 
feront  ni  moins  déferts , ni  mieux  dirigés;  vous  n’aurez 
au  lieu  d’infti tuteurs , que  des  maîtres. d’école  femblables 
a ceux  que  1 infouciance  au  gouvernement  laiffa  juf- 
qu’ici  dans  nos  campagnes  £c  même  dans  nos  villes: 
ain{i5  avec  des  frais  énormes,  le  peuple  reliera  ou  mal 
inftruit  ou  fans  inftruélion. 

Mais  cette  ignorance  du  peuple  n’eft  ni  le  feul  ni 
Ie  plus  grave  des  maux  qu’entre tiendroit  dans  l’état 
l’adm iilion  pure  ôc  limple  du  projet  de  décret.  J’y  vois 
de  plus  un  obftacle  invincible  à l’inauguration  des 
mœurs  républicaines  & par  conféquent  à l’établiffement 
de  la  république. 

Je  vais  développer  ces  propofitions. 

Je  ne  coniidérerai  pas  les  écoles  primaires  comme 
faifant  partie  du  fyftême  général  d’inftrudion  publique  : 
j'en  dirai  les  raifons. 

Je  prouverai  que  ces  écoles  ne  peuvent  être  profi- 
tables a 1 état , fi  tous  les  citoyens  fans  diflinâion  ne 
font  pas  rigoureufement  ténus  d’y  envoyer  leurs  en- 
fans.  J’indiquerai  des  moyens  qui  concilieront  la  févé- 
rité  de  ce  principe  avec  la  liberté  individuelle  & les 
obftacles  qui  pourraient  naître  des  localités. 

Il  ne  s’agit  point  ici  de  pofer  les  bafes  d’un  fyftéme 
fcîentifique.  Une  école  dans  laquelle  on  enfeigne , 
comme  le  porte  l’article  premier  du  projet  qui  vous' 
eft  préfenté,  les  connoiffcmces  rigoureufem&nt  nécejjai'es 
a tous  les  citoyens , ne  fauroit  relier  unie  dans  la  penfée 
avec  tous  les  autres  degrés  d’inftruélion  ; cet  objet 
important  de  la  profpérité  de  l’état  veut  être  traité 


ifolëment  & d’après  les  feuls  principes  de  la  politique. 

C’eft  pour  n’avoir  pas  allez  médité  cette  diffir.âion 
que  votre  comité  a mal  défini  les  devoirs  de  l’ctat  , 
relativement  à l’inftruôion  publique.  Je  n’aime  pas  à 
diiputer  fur  les  mots  : néanmoins  cela  devient  nécef- 
faire  pour  précifer  les  idées  & mettre  dans  un  plus 
grand  jour  ma  manière  d’envifager  cet  objet.  Je  vais 
donc  me  permettre  un  léger  examen  de  la  définition 
du  comité. 

Je  vois  dans  les  premières  lignes  du  rapport  de  Lan- 
thenas,  qne  Finftru&ion  publique  eif  la  première  dette 
de  l'état  envers  tous  les  citoyens 

Ceci  dit  trop  peu  pour  les  écoles  primaires  5c  trop 
pour  les  autres  degrés  d’inftruâion,  L’établiiTement  des 
écoles  primaires  n’eft  pas  une  iimple  dette  dont  le 
créancier  peut  faire  la  remife  & pour  laquelle  le  dé- 
biteur a tout  fait  lor  (qu’il  s’eit  mis  en  poiture  de  payera 
c’elt  une  obligation  qui  emporte  réciprocité  , de  ma- 
nière que  fi , d’un  côté  chaque  citoyen  doit  naître  avec 
la  certitude  d’être  imtruit  des  chofes  qui  lui  font  rï?ou- 
reufemtnt  nécejfaïres , il  naît  auffi  avec  le  devoir  de 
fe  procurer  ces  connoiiTances.  Four  ce  qui  eix  des  autres 
degrés  d’inflruâion,  au  contraire,  perfonne  n’étant  tenu 
de  les  parcourir,  s’ils  font,  comme  j’en  conviens,  une 
dette  de  la  république  , tout  homme  fenfé  doit 
convenir  auffi  que  ce  feroit  en  exagérer  Fimportance 
que  de  la  placer  au  premier  rang.  Ainfî  de  ces  deux 
parties  évidemment  diiHnôes , l’une  eil  plus  que  la 
première  dette  de  l'état  & l’autre  eft  moins  , d’où  il 
fuit  que  votre  comité  a fait  une  confuiion  d’idées. 
Gardons-nous  ce  l’imiter.  Ecartons  dans  cette  difcufüon 
tout  ce  qui  a trait  au  ivixême  général  de  Fenfeigne- 
ment.  De  quoi  s’agit-il  ici?  De  cifpoier  aux  iciences 
ou  aux  arts  les  enfans  de  la  patrie  ? Non  : mais  de 
leur  apprendre  ce  qu’il  importe  que  tout  citoyen  fâche % 
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de  telle  manière  qu’il  puiffe,  abfolument  parlant,  êtvp 
heureux  & bien  fervir  la  république  fans  être  obligé 
de  recourir  à des  notions  plus  relevées.  Traitons  donc 
çette  matière  en  legiflateurs  plutôt  qu  en  fa  vans } &. 
pour  éviter  toute  efpèce  de  rapprochement  dans  les 
idées  , commençons  par  Supprimer  la  dénomination 
4’ écoles  primaires:  fubfiituons-y  celle  d’écoles  du  citoyen. 
Cette  dénomination  porte  avec  elle  un  Sens  plus  précis, 
& indique  mieux  les  rapports  fous  lefquels  cet  objet 
doit  être  envifagé. 

J’ai  pris  l’engagement  de  prouver  que  les  écoles  du 
citoyen  ne  feront  d’aucune  utilité  à la  patrie  û elles 
me  font  pas  rigoureufement  communes  à tous;  j’ai  peu 
de  chofes  à dire  fur  cela. 

Je  ne  m’appuierai  ni  fur  l’opinion  des  phïlofophes , 
ni  fur  l’exemple  des  républiques  anciennes  ; je  puiferai 
toutes  mes  preuves  dans  la  pratique  du  projet  du  co- 
mité &.  dans  Ses  effets  fur  le  caraâere  national. 

J’examine  d’abord  ce  projet  comme  plan  d’inftru&ion 
feulement. 

Votre  comité  permet  aux  riches  de  s’abflenir  des 
écoles,  ou  plutôt  il  Semble  les  y inviter  puifqu’il  ne 
leur  cache  pas  qu’il  Spécule  fur  la  préférence  qu’ils 
donneront  à l’éducation  particulière  de  leurs  enfans, 
pour  diminuer  dans  les  villes  le  nombre  des  înftituteurs. 

Les  riches  ne  feront  que  trop  difpofés  a ceder  a cette 
înhnuation  ; ainfi  en  fuppofant  qu’un  beau  zele  anime 
tout  le  relie  de  la  Société , voilà  déjà  une  portion  con- 
sidérable pour  laquelle  l’établiffement  qu’on  vous  pro- 
pofe  devient  un  objet  à-peu-pres  indiffèrent,  & c efl 
précisément  celle  qu’il  étoit  le  plus  important  d’y  in- 
téreffer,  parce  que  par  Son  éducation,  Ses  lumières  Sc 
fes  loiSirs  elle  eil  plus  que  l’autre  en  état  de  choifir 
de  bons  inifituteurs  & de  les  Surveiller  enfuite  dan* 
leur  enfeignemento 
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Mais  dans  l’autre  portion  n’y  aura-t-il  pas  encore 
une  fubdivifion?  Ceux  qui  fe  croiront  trop  éloignés 
de  l’école , les  pauvres  qui  tirent  parti  des  bras  de  leurs 
enfans  dès  qu’ils  ont  un  peu  de  confiftance;  tnfin  les 
infoucians,  les  hommes  qui  ne  fe  croient  pas  laits  pouf 
l’inltru&ion  parce  qu’ils  ont  l’habitude  d’une  ignorance 
héréditaire,  . & ceux-là  font  en  grand  nombie  dans 
les  campagnes  ) tous  ces  citoyens , dis-je , ne  fe  tien- 
dront-ils pas  auili  a l’écart? 

Non  , répondra  quelqu’un  , les  écoles  primaires  font 
uni verfellement  demandées,  attendues;  tous  les  citoyens 
s’emprefieront  de  profiter  de  leur  établiffement,  parce 
que  le  nouvel  état  des  chofes  a fait  generaiement  fentir 
le  befoin  d’infUu&ion. 

Je  dis  que  cela  n’eft  pas  exaâ:  ce  ne  font  pas  les 
citoyens  qui  demandent  les  écoles  primaires,  qui  en  ont 
le  plus  de  befoin.  Ceux-là  font  dans  une  ignorance  fi 
profonde  qu’ils  ne  lavent  même  pas  que  vous  leur 
préparez  ce  bienfait  : mais  parmi  les  perfonnes  même 
qui  vous  preflent  de  les  établir,  combien  en  efi-il  que 
les  fanatiques  en  éloigneront  par  cela  feul  que  vous  aurez 
eu  la  fagefie  d’écarter  de  l’enfeignement  tout  ce  qui  a 
trait  à la  religion  ? N’en  doutez  pas , bien  des-  pères 
furpris , fcandalifés  même  de  ce  que  vous  aurez  fait 
compofer  des  livres  nouveaux  pour  remplacer  Us  heures 
&/e  catéchifme , ouvriront  facilement  leurs  cœurs  aux  ma- 
lignes impreffions  des  prêtres  ; & foit  par  leur  propre  foi- 
bleffe,  foit  par  condefcendance  pour  celle  de  leurs  femmes 
ils  voueront  volontairement  leurs  enfans  à l’ignorance  , 
tant  les  préjugés  religieux  ont  encore  d’empire. 

A quoi  fe  réduit  alors  le  nombre  de  vos  élèves  ? Quels 
hommes  avez-vous  pour  leur  choifir  des  inifi tuteurs-, 
& qui  daignera  fe  mettre  fur  les  rangs  pour  l’être?  Je 
le  dis  avec  douleur:  vos  écoles  feront  à peine  aulfi 
fuivies  que  celles  que  nous  nommons  maintenant  écoles 
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de  charité.  Les  inftituteurs  feront  ridiculement  choifls 
tant  parce  que  la  claffe  éclairée  des  riches  ne  mettra 
aucun  intérêt  à ce  choix , que  parce  qu’il  n’y  aura  parmi 
les  candidats  que  les  ignorans  ou  les  hommes  de  mau- 
vaifes  mœurs  qui  ont  avili  jufqu’ici  les  fondions  de 
maître  d’école. 

On  m’obieâe  que  pour  ne  pas  faire  ufage  des  écoles 
primaires  , les  hommes  éclairés  ne  s’en  feront  pas  moins 
un  devoir  de  guider  leurs  concitoyens  dans  le  choix 
de  bons  in Tti tuteurs , & de  porter  fur  un.  établifîement 
auiïî  précieux  l’œil  de  la  furveillance. 

Que  ne  m’eit-il  permis  d’y  croire  ! mais  l’expérience 
ne  le  prouve  que  trop , où  l’homme  n’a  pas  un  intérêt 
perfonnel,  il  n’agit  qu’avec  tiédeur  & te  n’eft  pas  dans 
une  chofe  auffl  pleine  d’ennuis  & de  dégoûts  qu’on 
peut  s’en  rapporter  au  patriotifme  feul  ; voici  d ailleurs 
une  réflexion  qui  détruit  toute  efpérance  à cet  égard. 

Il  y a dans  la  tendreffe  paternelle  un  certain  intérêt 
d’orgueil,  un  fentiment  excluflf  que  les  pères  fe  diflî- 
mulent,  mais  qui  agit  fur  les  plus  vertueux,  comme 
furtivement  & à leur  infçu.  Ce  fentiment  que  je  fuis 
loin  de  condamner,  les  porte  à voir  avec  un  fecret 
plaifir  tout  ce  qui  promet  à leurs  enfans  de  la'fupë- 
riorité,  foit  dans  les  formes  extérieures , 1 oit  dans  les 
grâces  de  l’efprit.  Quelqu’impérieufe  que  foit  la  voix 
de  la  patrie  , l’ambitieux  fera  fon  poflîble  pour  em- 
pêcher que  des  talens  capables  de  lui  faire  ombrage, 
ne  fortent  de  la  foule  par  les  foins  d’un  inftituteur 
habile.  Il  intriguera  pour  mettre  à fa  place  un  homme 
incapable,  & l’homme  de  bien  lui-même  fe  retirera 
de  l’éleclion  , fatisfait  d’avoir  acquitté  fa  confcience 
en  donnant  fon  fuffrage  au  plus  digne  ; mais-  joyeux 
peut-être  d’avoir  perdu  fa  voix  parce  qu’il  rePcera  plus 
afluré  par  là  que  fes  enfans  n’auront  point  d’émules  à 
craindre. 
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La  même  chofe  arrivera  dans  la  furveillance.  Tel 
eft  le  cœur  de  l’homme  ; fon  zèle  ne  fe  déploie  dans 
toute  fon  étendue  que  dans  les  chofes  qui  l’intéreflent 
dire&ement,  il  eft  tiède  pour  ce  qui  n’intérefte  que  les 
autres , & prêt  à compofer  avec  fes  devoirs  pour  s’op- 
pofer  à ce  qui  pourroit  bleffer  ou  fon  ambition  ou  fon 
amour-propre. 

Quel  fruit  retirerez-vous  donc  de  vos  écoles  ? Aucun. 
Elles  feront  complètement  nulles  pour  l’inftruêfion  , 
& alors  c'en  eft  fait  de  l’égalité,  car  il  n’en  exifte 
point  chez  un  peuple  dont  une  portion  eft , par  quel- 
que caufe  que  ce .-loi t*  dans  la  dépendance  de  l’a  tre. 
Or  il  eft  évident  que  l’ignorance  abfolue  des  habitans 
d’une  partie  de  la  république  les  met  dans  la  dépendance 
des  hommes  inftruits. 

C’en  eft  encore  fait  de  la  paix  publique , car  il  n’en 
exifte  point  chez  un  peuple  où  les  intrigans  8t  les 
ambitieux  peuvent  ailément  exciter  la  multitude  : or 
rien  n’eft  plus  facile  à mettre  en  mouvement , que 
les  hommes  qui  ne  connoifïent  ni  leurs  droits  , ni  leurs 
devoirs. 

Maintenant , quelle  influence  auront  vos  écoles  fur 
le  cara&ère  national  ? 

Aucune.  Elles  ne  produiront  pas  le  plus  petit  chan- 
gement dans  les  mœurs.  En  vain  , feriez-vous  com- 
pofer des  bibliothèques  entières  , l’ariftocrate  n’en  com- 
muniquera pas  moins  à fon  fils  les  principes  qui  font 
dans  fon  cœur.  L’enfant  du  riche  n’en  fera  pas  moins 
orgueilleux  de  fon  gouverneur,  il  n’en  regardera  pas 
moins  en  pitié  les  enfans  du  pauvre  avec  lequel  il  ne 
communiquera  point.  Le  fanatique  n’en  fera  pas  moins 
de  fes  fils  des  imbécilles  qui  lui  reffembleront , & trou- 
bleront la  fociété  comme  leur  père  : en  un  mot,  tout 
ira  comme  par  le  paffé  ; car  ce  ne  font  pas  les  livres, 
mais  les  paffions  qui  dirigent  les  hommes. 
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Que  faut-il  donc  pour  régénérer  nos  mœurs  ? Une 
éducation  commune.  On  n’y  parviendra  point  fans  ce 
moyen  , & avec  lui  rien  n’eft  plus  facile. 

En  effet,  grâce  à l’éducation  commune,  l’inftruc- 
tion  fe  répand  par-tout , & l’on  eft  affuré  qu  elle  eft 
bonne.  Tous  les  citoyens  y ayant  le  même  intérêt , 
on  peut  choifir  les  inftituteurs  parmi  des  pères  de  fa- 
mille refpeclables , il  s’en  préfente  un  grand  nombre  , 
& l’on  voit  difparoître  de  la  lifte  des  candidats , ces 
êtres  grotefques  que  les  (impies  croyoient  fort  habiles , 
parce  qu’ils  lifent  & écrivent  vaille  que  vaille.  Alors 
les  écoles  font  bien  dirigées.  L’-homme  eftimable  qui 
eft  à leur  tête  , y met  d’autant  plus  de  foin  , que  les 
regards  de  tous  fes  concitoyens  font  continuellement 

fixés  fur  lui.  . 

Au  moyen  de  l’inftruêtion  commune  , vous  déjouez 
toutes  les  pafïions  funeftes  au  bien  public , vous  dérobez 
le  cœur  des  enfans  à l’ariftocrane  des  parens , a leur  or- 
gueil, à leur  fanatifme.  Vous  les  accoutumez  a la  fo- 
ciabilité , à l’égalité.  Devenus  hommes , ils  font  tou- 
jours des  amis  , des  frères  , tous  accordants,  enfemble  , 
comme  dit  le  bon  Plutarque,  pour  avoir  été , dans  leur 
enfance  , acheminés  à une  meme  trace  , & moules  fur  une 

meme  forme  de  la  vertu.  • , 

J’entends  fouvent  parler  de  Futilité  , de  la  necemte 
même  des  fêtes  civiques.  Et  bien  , en  pouvez  - vous 
imaginer  une  fource  plus  abondante  que  1 inftruction 
commune  ? En  fera-t-il  de  plus  intéreffantes  que  celles 
ou  vous  aurez  à donner, en  préfence  de  tous  les  parens 
réunis  , des  éloges  & des  encouragemens , focaux  înl- 
tituteurs , foit  aux  élèves  qui  fe  feront  le  plus  diftingues . 
Ne  voyez- v&us  pas  accourir  a ces  retes,  toutes  les  merea 
entourées  de  leur  famille  , cc  le  célibat  honteux  s en- 
fuir àl’afpea  des  tranfports  de  la  joie  paternelle?  Ah  . 
comment  votre  comité  a-t-il  pu  négliger  ce  reiiort  po- 
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Jitique  ? Citoyens , fi  le  vaiffeau  de  l’état  peut  etre 
fauve , fi  la  République  don  arriver  a bon  port , c eit 
parce  que  vous  aurez  fait  ufage  de  ce  gouvernail  : 
fans  lui  vos  voiles  vous  précipiteront  d’écueils  en  ecueils , 

& vous  périrez  après  une  longue  tourmente. 

Mais , dira  quelqu’un , n’eft-ce  pas  gêner  la  liberté 
que  de  forcer  les  parens  à envoyer  leurs  enrans  aux 
écoles  du  citoyen  ? Non.  C’eft  s’affurer  au  contraire 
que  chaque  individu  aura  les  moyens  de  la  conferver  , 
& là  deffus  la  république  ne  doit  s’en  rapporter  qu  a 
elle-même. 

Mais,  pourfuit-on , n’elf-çe  pas  blefïer  l’autorité  pa- 
ternelle ? . 

Non.  C’eft  feulement  exercer  celle  de  la  patrie, 
5c  d’ailleurs  on  verra  par  les  articles  que  j ai  à pro- 
pofer  , que  mon  intention  eft  de  l’adoucir  aflez  pour 
qu’on  ne  l’accufe  pas  d’être  tyrannique. 

Mais  enfin,  ajoute  t-on  encore , n’eft-ce  pas  attenter 
à la  propriété  du  pauvre,  qui  reçoit  Couvent  une  partie 
de  fa  fubliftance  du  travail  de  fes.  enfans?. 

Non  ; car  je  propofe  d’indemnifer  l'indigent  de  la 
privation  des  enfans  qui  lui  fervent  de  foutien  > cc  je 
n’ai  qu’un  mot  à répondre  à ceux  qui  m obje&eroient 
l’énormité  des  frais  que  cela  nécefüte.  Les  riches,  ne 
fongent  pas  allez  que  c’eft  fur-tout  à eux.  qu  il  im- 
porte que  leurs  frères  ne  relient  pas  dans  ^ignorance, 
que  l’état  républicain  efx  mêle  de  dangers , oc  que  fou- 
vent  de  légers  facrifices  en  empêchent  de  plus  grands. 
Je  les  invite  à bien  méditer  cet  avertiffement. 

A Sparte  le  père  , qui  ne  vouloir  pas  foumettre  fon 
fils  à l’éducation  commune , étoit  privé  des  droits  de 
citoyen:  çela  étoit  jufte  ; il  donnoit  lieu  a des  fou  p- 
çons , il  cofitrarioit  les  lois  établies , il  faifoit  preuve 
d’égoifme  , & la  première  qualité  du  républicain  efl 
un  dévouement  entier  à la  volonté  générale.  Je  vous 
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propofe  de  décréter  la  même  choie , avec  des  modi- 
fications cependant  que  je  crois  convenables  â nos  mœurs 
<k  à notre  localité. 

Je  ne  développe  pas  ici  ces  modifications,  parce 
qu’il  fu.ffi.ra  de  les  énoncer  dans  le  projet  de  décret  que 
j’ai  à vous  préienter , pour  eh  faire  fentir  les  motifs  : 
mais  je  ne  puis  palier  fous  filence  une  obiervation  qui 
iert  à démontrer  que  , s’il  eft  toujours  jufte  que  celui 
qui  ne  veut  pas  que  fes  enfans  foient  élevés  fous  les 
yeux'de  la  République,  ne  participe  pas  aux  droits  du 
citoyen,  cette  mefure  eft  fur-tout  néceffiaire  dans  les 
circonftances  où  nous  nous  trouvons. 

Le  virus  ariftocratique  & facer dotal  circule  encore  dans 
les  veines  de  bien  des  hommes  ; une  loi  fur  i’inftruc- 
tion  commune  vous  les  fera  connoitre.  Quiconque  refu- 
fera  d’v  obéir  , peut  légitimement  être  foupçonne  d’être 
atteint  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  maladies , & certes  il 
n’eft  perfonne  de  vous  qui  ne  fente  la  néceffité  de 
l’éloigner  de  toutes  les  ademblées  politiques , comme 
un  contagieux  qu’il  faut  féparer  de  la  foule , de  peur 
que  fon  mal  ne  devienne  épidémique. 

Je  propofe  de  fubftituer  au  premier  article  du  projet 
du  comité,  celui-ci  : 

Il  fera  établi  dans  toute  l’étendue  de  la  République, 
des  écoles  du  citoyen.  On  y enieignera  les  connôifiances 
rigoureufement  néceffiaires  à tous  les  citoyens,  l^es 
perfonnes  chargées  de  l’enfeignement  dans  ces  écoles , 
s’appelleront  injlituteurs. 

Je  propofe  enfuite  d’ajouter  au  projet  les  articles 
fui  vans. 

Article  premier. 

Nul  ne  fera  difpehfé  d'envoyer  fes  enfans  aux  écoles 
du  citoyen* 


î î 

1 1. 

Il  fera  drefîe1,  par  les  foins  des  officiers  municipaux 
de  chaque  commune  , un  état  de  tous  les  enfans  ayant 
atteint  l’âge  de  fept  ans.  Cet  état  fera  remis  à l’inf- 
ti  tuteur. 

I I I. 

Celui-ci  tiendra  regiflre  des  enfans  qui  ne  fe  ren- 
dront pas  à fon  école  , & en  fera  fon  rapport  au  moins 
une  fois  par  mois  à la  municipalité,  qui  fera  tenue 
de  mander  devant  elle  le  père,  ou  autre  parent , chargé 
de  chaque  enfant.  Le  maire  lui  lira  la  préfente  loi,  lui 
fera  publiquement  une  repréfentation  amicale  & frater- 
nelle , & lui  dira  enfuite  : au  nom  de  la  République  je 
me  plains  de  ce  que  vous  ne  remplijje ^ pas  envers  V en- 
fant dont  vous  êtes  chargé  les  devoirs  que  vous  impofe 
la  patrie . 

I V. 

Si  dans  le  courant  du  mois  qui  fuivra  cet  avertiffie- 
ment , l’enfant  ne  paroît  point  aux  écoles  du  citoyen, 
l’inftituteur  en  fera  fon  rapport  à la  municipalité  , qui 
mandera  de  nouveau  le  père , ou  autre  parent , chargé 
de  l’enfant.  Le  maire  lui  rappellera  la  préfente  loi, 
i’avertiffiement  précédant , ôc  finira  parces  mots  : au  nom 
de  la  République  & pour  la  dernière  jois  je  me  plains  de 
ce  que  vous  ne  remplijje ^ pas  envers  V enfant  dont  vous  êtes 
chargé  j les  devoirs  que  vous  impofe  la  patrie  ^ & je 
vous  préviens  que  , fi  dans  le  courant  du  mois  prochain  , 
il  ne  fuit  pas  les  écoles  j vous  dure ^ perdu  , vos  droits  de 
citoyen  , fi  c’eft  un  homme , <k  le  droit  d’ajfifier  aux 
fêtes  civiques  ^ fi  c’efl:  une  femme. 

V. 

Si  ce  fécond  avertifTement  eft  inutile  , l’infituteur 
en  fera  fon  rapport,  & la  municipalité  prononcera 
querelle  a perdu  les  droits  de  citoyen,  ou  que  telle 
a perdu  le  droit  d'affiflef  aux  fêtes  civiques. 


a 

V I. 

Ne  feront  néanmoins  tenus  d affilier  av ec  affiduite,  cëü 
dont  îa  demeure  fera  disante  de  plus  de  500  toifes  , â 
condition  toutefois  que  les  parens  juftifieront  qu’ils  font 
en  état , foit  par  eux-mêmes , foit  par  d’autres , de  pro- 
curer  à leurs  enfans  les  mêmes  connoiffanees  que  celles 
qui  feront  enfeignées  dans  les  écoles  du  citoyen  : mais 
ces  enfans  feront  tenus  de  fe  rendre  auxdites  écoles  au 
moins  une  fois  par  femaine  , pour  y fubir  un  examen* 

V I I. 

Si  par  cet  examen , il  eft  conftaté  que  Fenfant  manque 
d’inftruaion,  ou  faute  d’enfeignement , ou  par  un 
mauvais  mode  d’enfeigner  , l’mfotuteur  exigera  qu  il 
rentre  dans  l’affiduité  commune , & s’il  y manque  * 
il  fera  fon  rapport  à la  municipalité , qui  fe  conformera 
à ce  qui  eft  preferit  par  les  articles  III  , IV  & V du 

préfent  décret.  y j I I 

Si  les  parens  prétendent  que  l’enfant  eft  fuffifamment 
inftruit , la  municipalité  ordonnera  un  nouvel  examen 
en  fa  préfeüce , un  jour  d’inftruôion  publique  , cc 

5*ugera’  I X. 

Les  comités  des  fecours , d’inftruaion  publique  & 
des  finances,  fe  réuniront  pour  préfenter,  fous  quinze 
fours  les  moyens  les  plus  efficaces  de  fubvenir  aux 
befoins  des  enfans  indigens , & dfindemmfer  leurs  pa- 
rens de  la  perte  qui  pourroit  résulter  pour  eux  , du  temps 
que  ces  enfans  coj&facreront  à leur  inftru&ion  dans  les 

écoles  du  citoyen* 
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